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Par suite de différends survenus dans
~ .

l'industrie typographique en Suisse,

le Bulletin officiel a été obligé de

suspendre temporairement sa publi­

cation, le présent numéro correspond

donc à la période du 8 novembre au

20 décembre.
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Amendement à l'article 393 du Traité de Versailles et aux
articles correspondants des autres traités de paix.

La Conférence gén&mle de J'Organisation internationale du
Travail de la Société des Nations, COIl;VIOqUée à Genève par .Ie
Conseil d'administration du Bureau intcmational du Travail et
s'y étant réunie le J.8 octobre 1922, en sa quatrième session, a
adopté un .amendement à l'article 393 d'Il Traité de Versailles et
aux articles correspondants des autres Traités de Paix, qu'elle a
formulé comme suit:

«L'article 393 du Traité de Versailles et les articles corres­
pondants des autres Traités de Paix seront rédigés de la manière
suivante:

Le Bureau international du Travail sera placé sous la
direction d'un Conseil d'administration composé de trente­
deux personnes ~

'seize représentant les Gouvernements,
huit représentant les patrons et
huit représentant les ouvriers.

Sur les seize personnes représentant les Gouverne­
ments, huit seront nommées par les Membres dont l'impor­
tance industrielle est la plus considérable et huit seront
nommées par les Membres désignés à cet effet par les délé­
gués gouvernementaux à la Conférence, exclusion faite des
délégués des huit Membres susmentionnés. Sur les seize
Membres représentés, six devront être des Etats extra­
européens.

Les contestations éventuelles sur la question de savoir
quels sont les Membres ayant l'importance industrielle la
plus considérable seront tranchées. par le Conseil de la
Société des Nations.

.Les personnes représentant les patrons et les personnes
représentant les ouvriers seront élues respectivement par
les délégués patronaux et les délégués ouvriers à laConfé­
l'en ce. Deux représentants des patrons et deux représen­
tants des euvricrs devront appartenir à des Etats extra­
européens.

Le Conseil sera renouvelé tous les trois ans.
La manière de pourvoir aux sièges vacants, la désigna­

tiondes suppléants et les autres questions de même nature
pourront être réglées par le Conseil sous réserve de l'ap-
probation de la Conférence. .

Le Conseil d'administration élira un Président dans son
sein et établira son règlement. Il se réunira aux époques
qu'il fixera lui-même. Une session spéciale devra être tenue
chaque fois que douze personnes faisant partie du Conseil
auront formulé une demande écrite à cet effet. »


